Associations de Protection de la Nature et de l’Environnement

 (FNE Midi-Pyrénées, Amis de la Terre, Fédération SEPANSO 40)

 de la Commission locale de l’Eau du bassin de la Midouze 

Représentant  délégué : René CLAVE, vice-président de la Fédération SEPANSO 40

 593, route de Brocas – 40090 CANENX ET REAUT

à

Madame Ségolène ROYAL

Ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer 

chargée des relations internationales sur le climat  

Hôtel Roquelaure

246, Boulevard Saint Germain

75700 -  PARIS

OBJET : Le déficit hydrique trentenaire et l'incohérence de la servitude des voies de communications ne permettent pas de déclarer l’Utilité Publique de la Ligne à Grande Vitesse / Sud-Europe Atlantique, section Landes-Nord .

AR: 1A 128 849 2012 1

Madame la Ministre,

Considérant la situation sur le terrain : la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du projet autoroutier A65 Langon-Pau a été publiée sans avoir au préalable procédé à l’enquête publique concernant l’étude d’impact de ce projet au regard de la loi sur l’eau. Conséquences : les travaux autoroutiers ont créé la rupture de 4 courants de nappe, et détruit toute ou partie des réserves de ressources en eau destinée au bassin hydrographique de la Midouze déjà déficitaire de 10.9 Mm3 d’eau pour satisfaire le débit biologique de crise. La zone impactée se trouve sur le bassin versant de la Douze, secteur du canton de Roquefort. La SEPANSO avait prévenu son ministre de tutelle concernant des irrégularités de ce projet et leurs conséquences  par son rapport du 17/01/ 2008. 

Considérant l'avis portant sur l’utilité publique du projet de la Ligne à Grande Vitesse /Sud Europe-Atlantique sollicité par le Secrétaire d'État aux Transports au prés du Conseil d'Etat  et ceci sans avoir au préalable procédé à l’enquête publique concernant l’étude d’impact de ce projet au regard de la loi sur l’eau, cette sollicitation interpelle. Or, le délégué des APNE de la CLE du bassin de la Midouze a annulé et remplacé  cette anomalie environnementale manifestement préjudiciable par « le rapport  concernant le rejet valant opposition irréversible du tracé ferroviaire  à Grande Vitesse section Landes-Nord du Grand Projet Ferroviaire du Sud-Ouest en faveur  de la ligne existante classée franco-européenne  assurant  la protection maximale  de Natura 2000 du département des Landes » remis le 06/12/2014 à la Commission d'enquête publique qui a émis un avis défavorable à l'ensemble du dossier GPSO ( rappel ) . La protection maximale de Natura 2000 du département des Landes vaut protection des ressources eaux et inversement. 

       Ainsi,

Les Associations de Protection de la Nature et de l’Environnement ont  l’honneur de porter à votre connaissance leur crainte que le Conseil d'Etat n’émette un avis favorable  à l'utilité publique de ce projet LGV au sud de Bordeaux,  d'une part en l'absence d’étude d’impact de ce projet au regard de la loi sur l'eau, et, d'autre part en l'absence d'étude comparative entre la ligne existante et la dérivation du tronçon  Bordeaux Dax via Captieux

Face à ces deux délaissements, les APNE s'appuient sur la procédure dictée par  la PJN°1, pièce maitresse, pour traiter ce projet en dérivation par l'application des différentes règles  de la loi sur l'eau concernant le bassin hydrographique de la Midouze impacté, les résultats des analyses imposées conduisent à une décision finale d'inutilité publique sans appel. La fiche technique jointe PJN°2 concernant «les motifs du rejet de la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) de la Ligne à Grande Vitesse / Sud-Europe Atlantique (LGV/SE-A ) » éclaire le suivi de cette démarche. 

► Compte tenu que ce bassin est déficitaire de 10,9 Mm3 d'eau pour satisfaire le Débit Biologique de Crise ( DBC ) ( rappel ) , l'imperméabilisation et l'assèchement du sol créé  par l'emprise de ce projet  LGV / SE-A doivent être sans effet hydrique tel n'est pas le cas par la présence de l'imposant remblai traversant ce bassin. L'importance de cette imperméabilisation et de cet l'assèchement du sol  génèrent un vide aquifère au fil du temps sous la dite emprise, et simultanément créent un déficit hydrique trentenaire  élevé qui peut être estimé à 5 Mm3 d'eau  .  

► Le SDAGE Adour Garonne, découlant de la Directive Cadre Eau, impose  de « gérer durablement les eaux souterraines afin d'atteindre le bon état quantitatif ». 

● Or, le vide aquifère et le déficit trentenaire rompent irréversiblement les équilibres hydriques entre le binôme sol – nappe de surface et le débit des cours d'eau, voire suppriment toute ou partie de réserves de ressources en eau par construction, tel est le constat établi pour l'autoroute A65 où nous avons perdu 7,5 m3 / mn ( estimation) ;

● Ce déficit trentenaire réduit  simultanément en aval le pouvoir de dilution des pollutions des cours d'eau impactés par ce projet. Or, la Douze et la Midouze coulent respectivement sur  10 km et 9 km dans la couche géologique de l'Aquitanien , réservoir de la nappe profonde alimentant les 10 forages de l'agglomération de Mont-de-Marsan. Ce projet accroit gravement le risque de contamination de cette nappe profonde de l'Aquitanien.

► Le SAGE Midouze sollicite « le suivi et le respect des débits cibles » et en particulier celui du Débit Biologique de Crise (DBC).  Le bilan besoins actuel des ressources en eau du bassin révèle  non seulement le déficit de 10.9 Mm3 d’eau pour satisfaire ce DBC ( rappel ) , mais aussi la situation du débit de chaque cours d’eau forestier landais impacté en limite de basculement  sous ce DBC. Or ce basculement est manifestement irrémédiable après l'implantation de la LGV/SE-A suivi par   son déficit trentenaire  irréversible de 5 Mm3 , 

Particularité comparative : la voie ferrée existante TEN-T traverse des zones sèches et des zones humides drainées; or la profondeur du vide aquifère de 3,6 m  est inférieur à l'abaissement de la nappe de surface drainée de 4 à 5m; par ces faits, le vide aquifère et le déficit trentenaire sont inexistants. Ainsi la ligne existante TEN-T n'est pas concernée par l'analyse semblable à celle-ci, elle peut recevoir sans réserve ce projet  LGV / SE-A par juxtaposition si nécessaire . Cette nouvelle proposition du projet d'implantation supprime de fait celui de la voie ferrée  en dérivation entre Bordeaux et Dax via Captieux libère le bassin hydrographique de la Midouze de toutes contraintes environnementales: telles la déforestation, la traversée des thalwegs, et, plus particulièrement de cet accroissement de déficit de ressources en eau dans le cadre bilan besoins de ce bassin dû au déficit trentenaire , et celui de la pollution de l'AEP. 

De plus ce rejet sur l'existant est confirmé par les impératifs de servitudes européennes et de la COP 21,  la voie de communication de 1°rang européen ne dessert pas les villes du 4°rang européen dont Mont-de-Marsan. De plus, la voie de communication TER du 3°rang existante  entre Bordeaux et Mont-de-Marsan est loin d’être saturée. Ce doublement par dérivation n'a pas lieu d’exister en raison de l'incohérence  de la servitude ; donc l'utilité publique est  sans objet

En vous remerciant pour l’attention que vous accorderez à ce courrier, veuillez agréer, Madame la Minsitre, l’expression de notre considération distinguée.

Canenx-et-Réaut le 16 mai 2016

Copie à 

· Madame le Préfet des LANDES


Le Secrétaire d'État au Transports sollicite l’avis du Conseil d’État portant sur l’utilité publique du projet de la Ligne à Grande Vitesse /Sud Europe-Atlantique (LGV/SE-A).

Or le tracé de l'implantation de cette infrastructure ferroviaire ne s'effectue pas selon la participation des collectivités locales du département des Landes et de l'agglomération de Mont-de-Marsan à l'investissement de la LGV Tours Bordeaux, mais en fonction de l'environnement caractérisé fondamentalement par la protection des ressources en eau. 

Or le ministère des transports n'a pas au préalable procédé à l’enquête publique concernant l’étude d’impact de ce projet au regard de la loi sur l’eau, en particulier sur le bassin hydrographique de la Midouze. Pour les APNE, l’étude d’impact repose sur l'application de la synthèse de documents d'études portant sur les sols ( les contenants ) et les ressources en eau (les contenus ) en accord avec l'application de la législation en cours , soit l'élaboration de la planche PJN°1 relative à «  la réglementation des conditions d'autorisation sur le dit bassin de la Midouze » à laquelle le projet de construction de la voie ferrée doit se conformer.  

Autre problème, la pratique de l'aménagement et du développement durable du territoire relatif au doublement de la ligne existante TEN-T par dérivation telle la ligne LGV/SE-A entre Bordeaux et Dax via Captieux implique l'étude comparative du binôme sol-eau entre la voie ferrée existante et celle à créer . Or cette étude comparative n'existe pas  dans le dossier de l'enquête publique  excepté l'analyse synthétisée PJN°2 de la SEPANSO remise à la commission d'enquête publique. De ce tableau comparatif se dégagent trois critères sélectifs fondamentaux que sont :

· les impératifs de servitudes européennes et de la COP 21

· les impératifs de protection du binôme sol-eau  

·  les impératifs de la protection du bilan besoins des  ressources en eau

ces 3 séries d'impératifs n'apparaissent pas dans le dit  dossier de l'enquête publique de ligne LGV/SE-A , dés lors soient les observations ci dessous. 

1° motif : les impératifs de servitudes européennes et de la COP 21 (PJN°3,4,5).

Considérant l'article 18 de la loi 95-115 du 04 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire avec pour objectif de desserte équilibrée. Cet objectif a été occulté  puis jeté aux oubliettes, trop préjudiciable pour entreprendre les grands travaux publics. Le non-respect de cet objectif introduit l’incohérence de la servitude des voies de communications (PJN°3), telle l'A65, soit la liaison routière 2X2 voies et non cette liaison autoroutière par décision ministérielle contraire à cet article 18. Cet objectif s'impose du fait de l'application de la COP 21. 

Dès lors soit PJN°4 la voie de communication ferroviaire européenne de rang 1 partant de la capitale européenne Bruxelles (de rang 1) pour rejoindre Lisbonne (de rang 2) passant au plus court par Paris (de 2°rang) et par Bordeaux (de 3° rang, point de passage obligé). Sur cet axe, le doublement de la voie de communication ferroviaire européenne de rang 1 entre Bordeaux et Dax par la création de la LGV/SE-A en dérivation à la voie existante classée TEN-T n'est pas acquis. En effet, ce doublement est créé en vue de faire participer le département des Landes et l’agglomération montoise au financement de la LGV Tours Bordeaux avec pour paramètre de séduction l’implantation de la gare TGV à 12 Kms de Mont-de-Marsan. Or, il existe une incohérente  servitude  entres les voies de communications de 1er rang desservant les villes de 2ème rang, voir au plus, les villes administratives régionales de 3ème rang dû au passage obligé et  les villes préfectorales départementales du 4ème rang européen ; la voie de communication de 1er rang ne dessert pas les villes du 4ème rang,  cette incohérence de servitude exclut irrémédiablement Mont-de-Marsan de ce service aux voyageurs. De plus la voie de communication TER de rang 3 entre Bordeaux et Mont-de-Marsan n’est pas en saturation. Ce doublement de liaison par dérivation présente l’incohérence de la servitude, dès lors l'utilité publique n'a pas lieu d’être. 

De plus, l'application de la COP 21 (PJN°5) sollicite SNCF, utilisatrice des voies de communications ferroviaires, de participer à la réduction de l'effet de serre en limitant la vitesse des  trains. Ainsi la construction des voies de communication devraient s'effectuer en fonction des vitesses déterminées au préalable au regard du rang de la liaison. Pour les voies de communications de 3ème rang, on peut proposer, pour les TER, 120 km /h maximum, ce qui semble raisonnable. La liaison ferroviaire existante entre Bordeaux et Mont-de-Marsan peut supporter des circulations à 160 km/h. Le projet de création de la ligne ferroviaire dérivée est donc inutile.  

2° motif : les impératifs de protection du binôme sol-eau (  6,7,8 )

► L'impérative évaluation du déficit hydrique trentenaire au plus prés dû au vide aquifère   : il est  nécessaire d'évoquer le vide aquifère (ou le vide hydrique) sous un remblai, sous un ballast, sous une autoroute créé par l'imperméabilisation et l'assèchement du sol impacté, semblable au vide sanitaire sous une maison individuelle. Ce vide aquifère a pour section la moitié d'une ellipse ayant pour Grand Axe la largeur de  l'empiètement du remblai, et pour profondeur de ce vide √GA ( cette  formule √GA est tirée de l'appréciation des dimensions de la cave centrée et asséchée sous la dite maison  individuelle par rapport à l'estimation du vide sanitaire de cette maison). La  surface de cette demi-section de l'ellipse se calcule en appliquant la formule : S = ½ (GA*√GA)*1,30, ce dernier coefficient multiplicateur est un coefficient intégrateur de la surface de l'ellipse non comprise dans la surface calculée du triangle inscrit. Cette surface permet de connaître le Volume du vide aquifère trentenaire ayant pour longueur celle du remblai (du  ballast,  de l'autoroute), le déficit trentenaire s'estime à V*0,3 ( coefficient d'infiltration des eaux pluviales pour les sols du Massif Forestier ). La valeur la plus approchée sera connue après la pose des remblais, dés lors il sera trop tard. Le principe de précaution devrait s'imposer.                                                                    

► Le tableau comparatif entre la liaison existante et son doublement par dérivation, telle la planche comparative PJN°2 évoque:   

  ● L’analyse comparative topographique (PJN°6) avec pour impératifs à ce type d'infrastructure : terrain uniformément plat sur tout son parcours afin d'avoir un tracé rectiligne sans remblai, ni déblai. Constat : Tel est le cas pour la liaison existante au regard de la pièce jointe. De plus, la ligne existante traverse cette zone ouest sur un plateau contenant  la ligne de séparation des eaux entre les cours d'eau côtiers et ceux de l'intérieur. 

A contrario, le projet de la voie ferrée  traverse le bassin de la Midouze en terrain accidenté dû à la présence de 6 thalwegs et de remblais générateurs de vide aquifère sous son emprise. De plus, par les constatations sur le terrain tirées lors de la construction autoroutière, la protection hydrique des lieux traversés hors remblais impose la protection des thalwegs dont 3 ont leur lit dans la couche géologique de l'aquitanien (réservée à l'alimentation en eau potable pour la population du massif forestier landais),  les forages pour l'implantation des assises des piliers des ponts impactent la ressource eau par abaissement de la nappe aggravé par la pollution. Ces observations contradictoires rejettent le projet sur le tracé de l'existant.   

   ● L’analyse comparative de la protection des nappes d'eau de surface (PJN°7 carte donnant un aperçu des deux tracés impactant l'état les sols en fonction de l’hydromorphie) avec pour impératifs  la traversée du massif forestier en zone sèche afin de supprimer le déficit trentenaire créé la construction. Constat : tel est le cas pour la liaison existante. En effet, les zones humides traversées sont soumises à un abaissement de 4 à 5 mètres par le drainage des sols situés à l'ouest de Landes  (selon des relevés hydriques en notre possession), conséquences de l'aménagement du territoire sous Napoléon III, aggravé depuis les années 1960-70 par l'agriculture et la sylviculture intensives sur cette zone ouest des Landes.  Du fait de ces abaissements successifs, la profondeur du vide aquifère √GA (Grand Axe de la demi-section d'une ellipse du vide aquifère égale à l'emprise du ballast, soit 13 mètres) est de 3,6 inférieur à cet abaissement des nappes. Le doublement de la liaison par juxtaposition s'effectue en zone sèche dans de meilleures conditions. 

A contrario, tel n'est pas le cas du projet traversant les zones non drainées par l'homme compte tenu de l'état hydrique du sol, ainsi le vide aquifère de profondeur √GA est à 6 mètres (GA de l'emprise du remblai au sol et non du ballast est estimée en moyenne à 36 m),  perturbe le système d'équilibre hydrique entre les milieux sol-nappes de surface et les débits des cours d'eau  en période d'étiage.  Le doublement de la liaison s'effectue par juxtaposition et non par dérivation et en zone sèche dans de meilleures conditions.      

  ● l'analyse comparative de la protection des nappes profondes avec pour impératifs la protection des ressources en eau en quantité et en qualité (AEP). Constat : Tel est le cas pour la liaison existante, la nappe aquitanienne est  de 70 à 80 m de profondeur .

 A contrario, tel n'est pas le cas pour le projet, la construction des ponts porte atteinte à la couche aquitanienne ( PJN°8 ). La présence du déficit trentenaire réduit  simultanément en aval le pouvoir de dilution des pollutions des cours d'eau impactés par ce projet, dés lors la Douze et la Midouze coulent respectivement sur 10 km et 9 km dans la couche géologique de l’Aquitanien, cette dernière est soumise aux pollutions de surface; Cette nappe profonde alimente les 10 forages de l'agglomération de Mont-de-Marsan (rappel). Ce projet accroit la contamination de cette nappe profonde de l’Aquitanien.

Ces 3 absences d'informations complémentaires fondamentales à l'enquête publique font rejeter irrémédiablement l'utilité  publique du projet dans la forme et le fond ; elles militent en faveur de l'existant .                                                                                                                                                                                            

3° motif : les  impératifs de la protection du bilan besoins des  ressources en eau (PJN°9,10,11 ) .   

La PJN°9 concerne le bilan besoins des ressources en eau; elle indique non seulement le déficit de 10.9 Mm3 d’eau pour satisfaire le Débit Biologique de Crise (DBC) , mais elle révèle la situation du débit de chaque cours d’eau forestier landais en limite de basculement sous ce DBC. Or ce basculement est manifestement irrémédiable avec le passage de la LGV/SE-A, il crée un déficit trentenaire de 5 Mm3 (PJN°10), accompagné dans le temps d'une destruction des ressources en eau en aval des cours d'eau, suivi de l'abaissement des nappes de surface et profondes du fait de la présence de boutonnières  (enseignements tirés  de la construction autoroutière A 65 ; la  rupture canalisée d'un courant de nappe débitait 7,5 m3 / mn (estimation)  10 jours avant l'inauguration.

Cet abaissement porte atteinte aux exploitations agricoles pouvant pratiquer l'agriculture agro-écologique proposée par la SEPANSO depuis l'année 2002 (élaboration d'un dossier/ 6 planches), suivi par  la Chambre de l'Agriculture des Landes  en 2016 (après des paroles, les APNE attendent les actes).  Les APNE espèrent et souhaitent ne pas avoir à participer à l'élaboration d'un nouveau projet de territoire portant cette fois-ci sur la totalité du bassin de la Midouze, sans oublier les préjudices  à  Natura 2000 en aval ( PJN°11 ).  

Ces trois motifs impliquent l’application de la PJN°1 qui rejette l'utilité publique du projet de LGV/SE-A pour atteintes aux ressources en eau ; ce préjudice est aggravé par l'incohérence de la servitude. Ce rejet devrait s’accompagner d’une déclaration en faveur d’aménagements de la ligne existante, au plus près de celle-ci, sans aucune nouvelle contrainte hydrique.  

René Clavé, à Canenx-et-Réaut le 16 mai 2016
Fiche technique établie par René Clavé :


 Raisons pour rejeter la Déclaration d’Utilité Publique (DUP)


 de la Ligne à Grande Vitesse / Sud-Europe Atlantique (LGV/SE-A )


dérivation de la voie existante entre Bordeaux et Dax .










